Entretien des espaces verts sur la commune de Mont (64)
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MARCHES PUBLICS DE FOURNITURES COURANTES ET SERVICES

Entretien des espaces verts 
sur le territoire de la commune de MONT (64)
Date et heure limites de réception des offres

Mercredi 9 septembre 2026 17h30
Règlement de la Consultation
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Article premier : Objet et étendue de la consultation

1.1 - Objet de la consultation

La présente consultation concerne : Entretien des espaces verts sur le territoire de la commune de MONT (64) 
Lieu(x) d’exécution : commune de Mont

1.2 - Etendue de la consultation

La présente consultation est un appel d’offre, formalisé par l’article L2124-2 du code de la commande publique.
Cette consultation sera passée en application de l’article 77 du Code des marchés publics relatif aux marchés à bons de commande.

Il s’agit d’un marché à bon de commande sans minimum et avec un maximum de 300 000 € et un opérateur économique.

Les bons de commande seront notifiés par le pouvoir adjudicateur au fur et à mesure des besoins.

1.3 - Décomposition de la consultation

Il n’est pas prévu de décomposition en tranches ou en lots.

1.4 - Conditions de participation des concurrents

L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

En cas de groupement, la forme souhaitée par le pouvoir adjudicateur est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il pourra se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois :

- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ; 

- En qualité de membres de plusieurs groupements.

1.5 - Nomenclature communautaire

Sans objet.

Article 2 : Conditions de la consultation

2.1 - Durée du marché - Délais d’exécution
Les délais d’exécution des commandes passées durant la période de validité du marché seront fixés dans le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.A.P.

2.2 - Variantes et Prestations supplémentaires ou alternatives

Aucune variante n’est autorisée, et aucune prestation supplémentaire ou alternative n’est prévue.

2.3 - Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.

2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.

2.5 – Conditions particulières d’exécution

Cette consultation comporte des conditions d’exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué dans le C.C.A.P.. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l’offre. Une offre comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d’exécution particulières sera déclarée irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges.

Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs de développement durable dans le cadre de l’exécution des prestations.

Aucune prestation n’est réservée au profit d’entreprises ou d’établissements visés par l’article 15 du Code des marchés publics.

Article 3 : Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes :

· le règlement de la consultation (R.C.)

· l’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes

· le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.)

· le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)
· le bordereau des prix unitaires
· le détail estimatif
· DC1.
· DC2.
Le dossier de consultation des entreprises est remis gratuitement à chaque candidat. Il est disponible à l’adresse électronique suivante : www.dematampa.fr.

Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée.

Article 4 : Présentation des candidatures et des offres

Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

4.1 - Documents à produire

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :
Pièces de la candidature : 
Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr. Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Code des marchés publics :

· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

· Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 43 du CMP ;

· Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail ; 

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 45 du Code des marchés publics :

· Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;

· Liste des principaux services effectués au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ;

· Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ;

· Le candidat présentera les normes, certificats et qualification de l’entreprise. 

Les certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats sont en particulier : le Certiphyto de l'entreprise ainsi que le Certiphyto individuel pour chaque applicateur de produits phytosanitaires.
Le candidat présentera son attestation de qualification de Qualipaysage.

Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine.

· Dans le cas où l'entreprise assure le traitement des déchets produits par son activité, elle présentera la certification de son aire de compostage.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 5 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.

Pièces de l’offre : 
Un projet de marché comprenant :

· L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat

· Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification datée et signé

· Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés, cahier ci-joint à accepter sans aucune modification datée et signé

· Le bordereau des prix unitaires 
· Le détail estimatif par application du BPU
· Un mémoire justificatif des dispositions que chaque candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux le concernant. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entreprise.
· Une attestation de visite sur site remis par la collectivité sans quoi l’offre sera irrecevable
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre.

4.2 - Variantes

Aucune variante n’est autorisée.

Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

Les critères intervenant pour la sélection des candidatures sont :

Garanties et capacités techniques et financières

Capacités professionnelles 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères et sous-critères
	Pondération

	Critère : Prix des prestations
	30%

	Critère : Valeur technique
	70%

	Moyens humains et matériels affectés à l’exécution des prestations
	30%

	Méthodologie envisagée pour l’exécution des prestations et certifications professionnelles 
	30%

	Réactivité, capacité de mobilisation sur urgences 
	10%


 

La préférence sera donnée au plus bas prix, dans les limites de prix normaux (exclusion des offres anormalement basses au sens de l’article 55 du CMP).

Le classement relatif au prix est établi du moins disant au plus disant. Le moins disant se voit affecter la note maximale de 20. Les offres des autres candidats sont ensuite notées en fonction des écarts de prix constatés entre leurs offres et celle du moins disant. 

Le Mode de calcul est le suivant :


- M1= Montant de l’offre la moins chère


- Mn= Montant de l’offre considérée


- Note N du candidat, avant pondération :



N = 20 [M1]/[Mn]

La clarté technique et financière de l’offre sera valorisée.

Le candidat, dont l’offre serait déclarée incomplète ou non conforme au regard des prescriptions du présent règlement et des cahiers des Clauses Administratives et Particulières ne sera pas classé.

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d’addition ou de report) seraient constatées entre les indications portées sur le bordereau des prix unitaires et le détail quantitatif estimatif, le bordereau des prix prévaudra et le montant du détail quantitatif estimatif sera rectifié en conséquence. L’entreprise sera invitée à confirmer l’offre ainsi rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente.

Après évaluation théorique des propositions initialement remises, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de négocier avec le ou les candidats qui auront présenté les offres les plus intéressantes conformément aux critères de classement des offres définis dans le présent règlement de consultation.

A l’issue des éventuelles négociations, le pouvoir adjudicateur invitera les participants à remettre leurs propositions finales.

Le pouvoir adjudicateur peut déclarer la procédure sans suite à tout moment pour motifs d’intérêt général. 

Le ou les candidats retenus produisent les certificats et attestations des articles 46-I et 46-II du Code des marchés publics. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours.

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis
Le pouvoir adjudicateur oblige la transmission des documents par voie dématérialisée à l’adresse suivante : www.demat-ampa.fr.
Les conditions de présentation des plis électroniques sont les suivantes : fichiers distincts dont l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule enveloppe. Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception électronique.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat-membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Les documents transmis par voie électronique seront rematérialisés après l’ouverture des plis. Les candidats sont informés que l’attribution du marché pourra donner lieu à la signature manuscrite du marché papier.

Article 7 : Renseignements complémentaires

7.1 - Demande de renseignements

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite, au plus tard 8 jours avant la date limite de réception des offres, à :

	Renseignement(s) administratif(s) :
COMMUNE DE MONT

20 rue du Vieux Mont

64300 MONT

Courriel : marchéspublics@mairie-mont.fr
Yannick FRANCHINI Tél : 05 59 67 67 
58
06 42 04 40 56


	Renseignement(s) technique(s) :
COMMUNE DE MONT

20 rue du Vieux Mont

64300 MONT 

Yannick FRANCHINI
Tél :  05 59 67 67 58


Les candidats pourront également transmettre leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse URL suivante : www.demat-ampa.fr 

Une réponse sera alors adressée dans les meilleurs délais à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l’ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.

7.2 - Documents complémentaires

Sans objet.

7.3 - Visites sur sites et/ou consultations sur place

Une visite en date libre sur sites est obligatoire pour procéder à l’évaluation et à l’estimation des prestations à réaliser. Une attestation de visite sera à récupérer en mairie de mont et jointe à la réponse de l’entreprise  . En cas de non visite, le pli sera irrecevable.
7.4 - Voies et délais de recours

Le tribunal territorialement compétent est : 

Tribunal administratif de Pau

Villa Noulibos

50 cours Lyautey

BP 543

64010 Pau cedex

Tél : 05.59.84.94.40

Fax : 05.59.02.49.93 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 

Voies et délais des recours dont dispose le candidat :

- Référé précontractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat.

- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l’article R. 551-7 du CJA.

- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l’organisme. Le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat.

- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.
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